
Dans toute la mesure où ses dispositions législatives et réglementaires nationales 
le permettent et sur la base de la réciprocité, chaque partie exempte également des impôts, droits, 
taxes, frais et redevances visés au paragraphe 1 du présent article, à l’exception des redevances 
calculées en fonction des prestations fournies :

les provisions de bord prises à bord ou obtenues sur le territoire d’une partie et 
embarquées, dans des limites raisonnables, pour être utilisées à bord d’aéronefs 
en partance d’une entreprise de transport aérien de l’autre partie assurant des 
services de transport aérien international, même si ces provisions sont destinées 
à être utilisées sur une fraction du voyage effectuée au-dessus dudit territoire;

l’équipement au sol et les pièces détachées (y compris les moteurs) introduits sur 
le territoire d’une partie aux fins d’entretien, de maintenance ou de réparation 
des aéronefs d’une entreprise de transport aérien de l’autre partie assurant des 
services de transport aérien international, ainsi que l’équipement informatique et 
les éléments destinés à la prise en charge des passagers ou du fret ou aux 
contrôles de sûreté;

le carburant, les lubrifiants et les fournitures techniques consommables 
introduits ou fournis sur le territoire d’une partie pour être utilisés à bord d’un 
aéronef appartenant à une entreprise de transport aérien de l’autre partie assurant 
des services de transport aérien international, même si ces fournitures sont 
destinées à être utilisées sur une fraction du voyage effectuée au-dessus 
dudit territoire; et

les imprimés, y compris les billets de transport aérien, couvertures de billets, 
lettres de transport aérien et autres documents publicitaires connexes distribués 
gratuitement par l’entreprise de transport aérien.

L’équipement normal des aéronefs, ainsi que le matériel et les fournitures normalement 
conservés à bord des aéronefs utilisés par une entreprise de transport aérien d'une des parties, ne 
peuvent être déchargés sur le territoire de l’autre partie qu'avec l'autorisation des autorités 
douanières de ce territoire. Dans ce cas, il peut être exigé qu’ils soient placés sous la surveillance 
desdites autorités jusqu’à ce qu’ils soient réexportés ou jusqu’à ce qu on s en soit départi d une 
autre façon conformément à la réglementation douanière.

Les exemptions prévues au présent article sont également accordées lorsque les 
entreprises de transport aérien d’une partie ont passé contrat avec une autre entreprise de transport 
aérien bénéficiant des mêmes exemptions de la part de l'autre partie, en vue du prêt ou du transfert 

le territoire de l’autre partie des articles mentionnés aux paragraphes 1 et 2 du présent article.
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